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Les arguments juridiques en faveur de 1a??imposition da??embargos sur IsraA«l

Description

Les A?tats ont la responsabilitA© da??agir lorsque la paix internationale est menacA®©e. Les actes
gA®nocidaires da??lIsraA«l la menacent clairement.

Par Shahd Hammouri, le 3 avril 2024

Khan Younis, Gaza. Al Jazeera

Cela fait presque six mois qua??IsraA«l a lancA®© le plus rA©cent de ses assauts sur Gaza, une
attaque qui a dA©sormais atteint des proportions gA©nocidaires. La??armA©e israA©lienne a tuA©
plus de 33 000 Palestinien-ne-s, blessA®© plus de 75 000 personnes et dAGtruit des bA¢timents et des
infrastructures civiles dans toute la bande de Gaza.

IsraA«l viole actuellement les mesures provisoires demandant la protection des droits du peuple
palestinien dictA©es fin janvier par la Cour internationale de Justice (ClJ), comme il viole la rA©cente
rA©solution du Conseil de sA©curitA© de 1a??0NU appelant A un cessez-le-feu.

Les atrocitA©s commises par IsraA«l A Gaza font partie intA©grante da??un colonialisme de
peuplement qui porte atteinte aux principes juridiques internationaux les plus fondamentaux et
constitue une menace A la paix et A la sA©curitA®© internationales. Dans un tel contexte, toute
condamnation est vide de sens si elle na??est pas suivie da??action. En vertu du droit international,
lorsque la paix internationale est menacA®e et qua??un gA©nocide est commis, les A?tats et les
entreprises ont le devoir da??agir. Parmi les mesures auxquelles ils peuvent recourir figurent les
embargos, un moyen de pression A©conomique pour mettre fin aux violations du droit international.

Dans le cas da??IsraA«l, de telles mesures sont nA©cessaires pour forcer le pays A mettre fin A ses
violations et pour protA©ger le peuple palestinien contre de nouvelles atrocitA©s.

Une menace pour la paix et la SA©curitA®© internationales

Lorsqua??on examine les arguments juridiques en faveur da??embargos contre IsraA«l, il est
important de comprendre dans quels contextes de telles actions sont applicables. En vertu du droit
international, les A?tats membres sont tenus da??agir lorsqua??il existe une menace A la paix et A la
sA©curitA®© internationales 4?? ca??est-A -dire lorsque des violations en question franchissent la ligne
rouge telle que dA®finie par la Charte des Nations Unies.
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Depuis la crA©ation da??IsraA«l en 1948, qui a entraA®nA®© la dA©possession et le nettoyage
ethnique du peuple palestinien autochtone, les conflits armA©s na??ont jamais cessA®©. Le projet
colonial da??IsraA«l a donnA® lieu A des griefs constants de la part des Palestinien-ne-s et
da??autres populations de la rA©gion, provoquant des tensions gA©opolitiques et des hostilitAOs.

Depuis le dA©but de la derniA're attaque israA©lienne contre Gaza en octobre, les craintes da??un
dA©bordement rA©gional ont AOtA© constantes. Plus rA©cemment, le risque de prolifACration de la
guerre a AOtA®© accru par 1a??attaque effrontA©e da??IsraA«l contre le consulat iranien A Damas 4??
une grave violation du droit international.

Il est dA©sormais plus clair que jamais que la prolongation des illA©galitA©s commises par IsraA«l
constitue une menace A la paix et A la sA©curitA® internationales. Cette position a AOtA© validA©e
par 1a??AssemblA©e gA©nA©rale des Nations Unies, qui a soulignA© A plusieurs reprises que la
poursuite du conflit israA©lo-palestinien constitue une menace pour la paix et la SA©curitA©
internationales, notamment dans ses rA©solutions 67/23 de 2012 et 70/17 de 2015.

Dans sa dA©cision de 2004 A propos du A« mur de sA©paration A» israA®©lien, la ClJ a A©galement
dAO©clarA© que les violations du droit international par IsraA«l constituaient une menace A la paix et A
la sSA©curitA© internationales.

Plus gA©nAGralement, le crime da??apartheid constitue une menace A la paix et A la SA©curitA©
internationales au sens de la Convention pour la prA©vention de la??apartheid (PDF). Le gA©nocide,
la??agression utilisA©s pour rA©primer la revendication da??un peuple A 1a??autodAGtermination, et
la colonisation elle-mA2me, sont A©galement considA©rA©s comme des menaces A la paix et A la
sA©curitA© internationales. IsraA«l a AOtA© accusA© A plusieurs reprises de toutes ces violations.

La responsabilitA®© juridique da??agir

Lorsqua??ils sont confrontA©s A une menace contre la paix et la SA©curitA© internationales, les
A2tats ont le devoir, pour protA©ger la population touchA©e, de rA©agir par tous les moyens
disponibles, y compris les embargos A©conomiques contre les industries qui facilitent 1a??A©conomie
de guerre de 1a??A?tat dominant.

Comme la??a clairement indiquA®© la CIJ dans sa dA©cision sur |a??affaire Bosnie-HerzA©govine c.
Serbie-et-MontA©nA©gro (PDF), les A?tats ont le devoir A« da??employer tous les moyens
raisonnables A leur disposition de maniAre A prA©venir autant que possible le gA©nocide A».

Les mesures provisoires rA©cemment A©mises par la ClJ dans 1a??affaire Afrique du Sud contre
IsraA«l font office da??avertissement juridigue pour les A?tats et pour da??autres acteurs : le risque de
gA®nocide est IA et vous Adtes placA©s devant vos devoirs.

Au devoir de prA©venir le gA©nocide sa??ajoute le devoir de ne pas se rendre complice du
gA©nocide, notamment en ne vendant pas da??armes. Cette obligation est encore renforcA©e par le
TraitA© sur le commerce des armes, qui oblige les exportateurs da??armes A ne pas transfA©rer
da??armes qui pourraient Adtre utilisA©es pour violer le droit humanitaire international.
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Comme 1a??a rA©cemment constatA© (PDF) le rapporteur de 1a??0NU sur les territoires palestiniens
occupA®s, le gA©nocide israA®lien fait partie intA©grante da??une politique coloniale plus vaste de
dA©ni du droit palestinien A 1a??autodA©termination. Dans le cas da??un tel refus, les commentaires
du projet da??articles de la Commission du droit international (CDI) sur la responsabilitA© de 1a??Atat
soulignent que A« la non-reconnaissance collective [de la situation crA©A®e par la violation grave du
droit] semble Aétre la condition prA©alable A toute rA©ponse communautaire concertA©e contre de
telles violations et marque la rA©ponse minimale nA©cessaire des A?tats aux violations graves A».

La non-reconnaissance, AOvoquA©e par la CDI, peut prendre la forme de tout moyen 1A©gal, y
compris des embargos A©conomiques, A condition qua??ils respectent(PDF) les droits humains de la
population civile locale. Selon 1a??Accord gA©nA©ral sur les tarifs douaniers et le commerce de 1948,
de telles sanctions ne constitueraient pas une violation du droit commercial international car elles sont
nA©cessaires pour protA©ger la vie humaine, la moralitA© publique et les intAGrAats de sACcuritA®©.

De plus, les rA©solutions de 1a??AssemblA©e gA©nAGrale des Nations Unies adoptA©es A
la??A0poque de la dA©colonisation rACItA rent clairement le devoir des A?tats membres da??agir
pour mettre fin A la colonisation et A 1a??apartheid. Notamment dans la rA©solution 3236 de 1974,
0A! 1a??AssemblA©e gA©nACrale a appelA© A« A tous les A?tats et organisations internationales A
apporter leur soutien au peuple palestinien dans sa lutte pour restaurer ses droits, conformA©ment A
la Charte A». Un tel soutien a AOtA© AGtendu au peuple sud-africain sous la forme da??embargos
contre le gouvernement de l1a??apartheid.

En ce qui concerne la responsabilitA© des entreprises, selon les Principes directeurs des Nations
Unies relatifs aux entreprises et aux droits de la??homme, les entreprises ont le devoir de ne pas
profiter ou contribuer aux violations du droit international des droits de Ia??homme et du droit
humanitaire. Ce devoir a AOtA© rAGItACrA© A propos des colonies israA©liennes dans les
documents se rA©fAGrant A la base de donnA®©es de 1a??0NU sur les entreprises impliquA©es dans
les colonies israA@liennes.

Les audiences publiques des Nations Unies sur les sociA©tA©s transnationales et les procA’s de
Nuremberg, entre autres, dA©montrent la possibilitA© de graves rA©percussions pour les entreprises
qui profitent ou contribuent aux menaces contre la paix et la sSA©curitA® internationales.

Sanctionner IsraA«l

La??histoire a montrA© A maintes reprises que les A?tats coloniaux ne cessent de soumettre les
populations colonisA©es que lorsque leur domination ne sa??avA re plus A©conomiquement et
politiquement viable. Comme 14??a soulignA®© le politologue algA©rien, Brahim Rouabah, les
FranA8ais na??ont pas quittA© 1a??AlgACrie par bienveillance : ils 1a??ont fait parce que leur projet de
colonisation devenait trop coA»teux. Idem plus rA©cemment pour 14??Afrique du Sud, oAt le rA©gime
de la??apartheid est tombA®© aprA’s que les sanctions internationales ont menacA© son A©conomie.

La capacitA© da??IsraA«l A poursuivre sa guerre contre Gaza dA©pend des importations da??armes
et de munitions A©trangA’res, dont la production implique des chaA®nes da??approvisionnement
complexes.
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Les matiA res premiA‘res peuvent provenir da??un A?tat, les armes Adtre produites dans un autre,
pour ensuite A%tre exportA©es par un troisiA'me et transportA©es par un quatriA'me.

Des pays aussi divers que la??Inde, le Canada, le Japon, la Belgique, 1a??Allemagne, Chypre et
da??autres sont impliquA©s dans ce processus. Les piA“ces de rechange dont IsraA«l a besoin pour
ses avions de combat F-16 et F-35 de fabrication amA®ricaine proviennent, par exemple, des Pays-
Bas, de 1a??Australie et du Royaume-Uni.

Chacun de ces A?tats a la capacitA©, A Iui seul, da??influencer 1a??A?tat israAClien en imposant un
embargo sur les armes et les matA©riaux A double emploi.

De mA2me, la poursuite du systA 'me global de domination da??lIsraA«l adossA©e aux graves
illA©galitA©s de la??apartheid, de la??annexion A« de facto A», de la colonisation et du gA©nocide
repose sur sa capacitA© A maintenir une position saine sur le marchA© mondial.

Si IsraA«l a connu une telle croissance dans les secteurs du pA©trole, du gaz, de 1a??AGnergie verte
et de la technologie, ainsi que dans la??agriculture, ca??est en grande partie grA¢ce au maintien de
ses graves illA©galitA©s et A sa dA©pendance sur le commerce extA©rieur. Supprimer un
AcIA©ment de la chaA®ne da??approvisionnement da??une quelconque industrie majeure pourrait
conduire A un effet domino susceptible de dA©stabiliser ou da??affaiblir 1a??A©conomie de guerre
israA©lienne.

Les embargos devraient commencer par les industries qui facilitent [a??effort de guerre, comme les
industries de la??armement, du pA®©trole et du gaz. Ca??est la leA8on tirACe de la lutte juridique
internationale contre le rA©gime de la??apartheid en Afrique du Sud.

Une rA©solution de 1a??AssemblA©e gA©nAGrale de 1a2?0NU A cette fin encouragerait davantage
les A?tats A sa??acquitter de leurs propres obligations juridiques internationales. Les litiges
stratA©giques locaux, la??activisme politique et actionnarial, et le lobbying parlementaire devraient se
concentrer sur 1a??urgence de rappeler A leurs obligations les Etats et les entreprises.

Les roues de ce processus tournent dAGjA . Fin fAGvrier, des experts de 1a??0ONU ont affirmA© que
les exportations da??armes vers IsraA«| devaient cesser inmA®©diatement. Cet appel a AOtA© repris
par la reprA©sentante de la Palestine, Nada Tarboush, lors de la rA©union du Groupe de travail sur le
TraitA© sur le commerce des armes A GenA've.

Certains pays ont commencA®© A agir. La Colombie a suspendu tout commerce da??armes avec
IsraA«l, le Royaume-Uni a arrA2A®© la maintenance des avions de combat israA®liens F-35 sur son
sol, le Parlement canadien a votA®© le gel des nouvelles licences de vente da??armes A IsraA«l, et le
gouvernement rA©gional wallon de Belgique a bloquA® les licences da??exportation pour les
munitions A IsraA«l. Le gouvernement norvA©gien a dA©conseillA© le commerce avec les colonies
israA©liennes.

Les entreprises ont A©galement rA©pondu A des appels et A des procA©dures judiciaires
internationales, comme le procA’s de la CIJ contre IsraA«l. Itochu Corporation, 1a??un des plus grands
conglomA®rats commerciaux japonais, a dA©cidA© de rompre ses liens avec la SOCIACOtA©®
da??armement israA®lienne, Elbit.
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Une coalition palestinienne appelant A un embargo sur le pA®©trole et le gaz a AOtA© rA©cemment
lancA®©e, suite A la communication de lettres cesser-et-abstenir aux sociAOtA©s pAGtroliAres et
gaziAres qui cherchent A tirer profit du pillage israA®©lien des ressources maritimes palestiniennes.

Si nous voulons croire en un avenir caractA©risA© par des droits A©gaux, 1a??autodA©termination et
des rA©parations pour le peuple palestinien, conformA©ment aux principes fondamentaux de la Charte
des Nations Unies, ces efforts doivent Adtre poursuivis et amplifiA©s. Les rA©sultats de ces efforts ne
seront peut-A2tre pas visibles dans un avenir proche, mais comme 14??ont montrA® les cas de
la??Afrique du Sud et de 1a??AlgACrie, si on veut, on peuta?? mA2me dans les heures les plus
sombres.

Dr Shahd Hammouri est maA®tre de confA©rences en droit international A 1a??UniversitA© du Kent
en Angleterre et consultante juridique internationale. Ses recherches portent sur les A©conomies de
guerre et la thA©orie critique. Elle est 1a??auteure du livie A paraA®tre A« Corporate War Profiteering
and International Law A».
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